
Nos services publics sont mis à mal dans l'Essonne, à Yerres comme partout en France, victimes des 
politiques d'austérité : hôpital, poste, ferroviaire, école, équipements culturels, services sociaux, pôle 
emploi, finances publiques …

Salariés et usagers sont maltraités, le contact humain cède la place à des numéros d'appel ou des sites 
internet.

L'avertissement que lance Ken Loach dans son dernier film "Moi, Daniel Blake" n'est pas valable 
seulement pour la Grande-Bretagne!

Pendant ce temps, la droite détricote ce qui reste de notre modèle social dévasté par les quinquennats 
successifs de Sarkozy et de Hollande, bien épaulés par Fillon pour le premier, Valls et Macron pour le 
second. Le programme de François Fillon nous annonce le pire à venir. Ne laissons pas faire!

Le parti communiste appelle à se rassembler pour défendre, reconquérir, étendre ces services publics 
facteurs d'égalité sociale, territoriale, de solidarité, de démocratie concrète, qui font prévaloir l'intérêt 
général et contribuent à notre bien-vivre ensemble.

Val d'Yerres

► NON  A LA SUPPRESSION  DE  POSTESNON  A LA SUPPRESSION  DE  POSTES
                  DANS  LA  FONCTION  PUBLIQUE  !DANS  LA  FONCTION  PUBLIQUE  !
 

Les services publics, nos biens communs, 
méritent mieux que le traitement qui leur est 
infligé. Dans un moment de crise sociale et 
économique profonde, la question des services 
publics resurgit au cœur des débats comme une 
réponse incontournable structurante d’une 
nouvelle société plus humaine et solidaire. 
Partout dans nos territoires les luttes se 
multiplient contre les politiques d’austérité pour 
empêcher la fermeture du bureau de poste du 
quartier, la fermeture des services de l’hôpital 
voisin, de la classe de l’école communale ou la 
suppression d’une ligne ferroviaire. Mettons un 
coup d’arrêt à la diabolisation de « la dépense 
publique » pour obtenir des avancées concrètes 
pour le service public du XXIème siècle !

François Fillon a remporté la primaire de la droite avec un 
programme destructeur pour les services publics : moins 500 000 
fonctionnaires, prise en charge des seules maladies longue durée 
pour la Sécurité sociale....
La droite nous refait le coup des fonctionnaires inutiles et coûteux! 
Pour donner des services utiles à la population en pâture au privé et 
aux frais des citoyens! La fonction publique, au 70ème anniversaire 
de sa création, c'est un statut pour les besoins fondamentaux de la 
population, assurés de manière démocratiqueet efficace!
Mais il faut mettre les moyens! Non aux classes à 35 élèves, non à 
la suppression des zones d'éducation prioritaire, non au surmenage 
des personnels hospitaliers toujours plus surchargés! 
Le passage aux 39 heures ne réglerait pas le problème et 
causerait du chômage supplémentaire.  

► LA DROITE VEUT DETRUIRE LES SERVICES PUBLICS LA DROITE VEUT DETRUIRE LES SERVICES PUBLICS 
              PAR UN COUP DE FORCE !PAR UN COUP DE FORCE !

06 99 22 93 00

►►  POUR UN MONDE SOLIDAIRE ET POUR UN MONDE SOLIDAIRE ET 
FRATERNEL, PLUS DE SERVICES PUBLICS !FRATERNEL, PLUS DE SERVICES PUBLICS !

Un appel citoyen de CONVERGENCE NATIONALE 
SERVICES PUBLICS «pour les services publics et la 
protection sociale du XXIème siècle », lancé par les Assises 
du service public du 21ème siècle, le 19 novembre dernier, 
s’adresse à l’ensemble des citoyens qui devront se 
prononcer à travers leurs votes au printemps prochain, sur 
l’avenir des services publics, pour conjuguer toutes les 
initiatives et les actions nécessaires pour faire des services 
publics un enjeu sociétal et environnemental majeur, pour 
que renaisse l’espoir d’une société solidaire.
Rejoignons cet appel et rassemblons nous pour un égal 
accès au service public sur tout le territoire, que l'on habite 
à la ville ou à la campagne! C'est une question 
démocratique de la plus haute importance: répondre aux 
besoins de la population grâce à une fiscalité plus juste, au 
lieu de la suppression de l'impôt sur la fortune, en 
s'attaquant aux profits financiers des grands groupes et à 
l'évasion fiscale (60 à 80 milliards d'euros par an), grâce à 
une sécurité sociale reconquise par le peuple. C'est ce que 
porte le Parti communiste français dans son programme La 
France en commun

Contre l'austérité :Contre l'austérité :  
pour un service public du XXIème siècle !


